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L’interminable agression russe en Ukraine et surtout l’invraisemblable alignement de 
Donald Trump sur les positions de Vladimir Poutine ont provoqué une onde de choc 
parmi les Européens. Réaction immédiate : il faut augmenter les dépenses militaires. On 
peut comprendre ce type d’attitude prise dans l’émotion et la peur. Mais est-ce 
vraiment la bonne solution ? Et quelles en seront les conséquences ? 
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L’effet d’éviction et l’inflation 

De manière générale, au sein de l’économie, les dépenses militaires sont 
indéniablement un poids1. Tout d’abord, elles produisent un « effet d’éviction ». Ce que 
l’on consacre à la défense d’un pays ne peut être utilisé pour d’autres dépenses civiles 
comme dans le social, la transition écologique et énergétique, ou le soutien aux 
investissements économiques, mais également à la diminution des déficits des finances 
publiques. Plusieurs gouvernements en Europe, dont en Belgique, ont décidé de 
diminuer drastiquement le budget de la coopération au développement2. Les dépenses 
de protection sociale sont aussi visées3. 

Le 6 mars dernier, la présidente de la Banque centrale européenne, Christine Lagarde, a 
mis en garde : les dépenses militaires augmenteront peut-être légèrement la croissance 
du produit intérieur brut (PIB), mais augmenteront aussi l’inflation4. Avec la 
conséquence que ce seront les classes les moins aisées qui seront les plus affectées. 

Un exemple concret de ce type de conséquence nous vient de Russie. Juste avant 
l’invasion de l’Ukraine, le taux d’inflation au cours des cinq années entre 2017 et 2021 
était en moyenne de 4,2 % par an5. Officiellement selon les autorités russes, le taux 
d’inflation est actuellement plus du double en atteignant les 10 %6. Mais certains 
estiment qu’en réalité il pourrait atteindre les 20 %7. Cela entraîne un appauvrissement 
important de la population russe. Pour juguler cette inflation, le taux directeur de la 
Banque centrale russe a été relevé plusieurs fois pour atteindre actuellement 21 %, sans 
succès. La cause : d’une part l’effet des sanctions économiques occidentales ; d’autre 
part l’augmentation des dépenses militaires qui atteignent 40 % du budget de l’état en 
Russie8. 

La force économique des Européens et la grande faiblesse de la Russie 

Certains pensent que la Russie va continuer à augmenter ses budgets de défense. On 
voit mal comment elle pourrait le faire dans le contexte actuel d’une économie qui est 
déjà en surchauffe. Au contraire, plusieurs responsables d’entreprises russes, proches 
du pouvoir, se sont récemment inquiétés du rythme des dépenses militaires actuelles 
qui risquent de déclencher une série de faillites9. 

Il faut aussi rappeler l’extrême faiblesse de l’économie russe10. En 2023, dans l’ensemble 
du PIB mondial, les États-Unis représentaient 26 %, l’Union européenne (UE) 18 %, la 
Chine 17 % et la Russie 1,9 %. La capacité économique de l’Europe est dix fois plus 
importante que celle de la Russie. Celle-ci a un PIB du niveau cumulé de l’Espagne et du 
Portugal, ou des trois pays du Bénélux11. De 2013 à 2023, le PIB russe n’a connu une 
croissance réelle (c’est-à-dire ajustée de l’inflation) que de 10 % quand celui de l’UE a 
cru de 18 %12.  Le PIB par habitant en Russie était en 2023 trois fois moins élevé que 
dans l’UE13. 
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Les Européens ont déjà des capacités militaires plus importantes qu’on ne 
le pense 

« Nous sommes forts et nous ne le savons pas », a déclaré le 3 mars 2025 le Premier 
ministre français, François Bayrou, devant l’Assemblée nationale, en ouvrant les débats 
des députés français sur la question de l’augmentation des dépenses militaires14. Il 
évoquait l’état actuel des forces des pays européens. Une telle approche tranche 
particulièrement avec les déclarations récentes de certains dirigeants européens qui 
affirment le contraire, en adoptant une posture fort catastrophiste, pointant selon eux 
la très grande faiblesse militaire des Européens. 

Selon les chiffres de 2025 de l’International Institute for Strategic Studies (IISS), les États 
européens membres de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) – c’est-à-
dire tous les États membres de l’OTAN sauf les États-Unis, le Canada et la Turquie –  ont 
1,5 million de soldats. La Russie en a 1,13 million15, dont 700 000 sont déployés en 
Ukraine16. Le nombre exact de pertes russes en Ukraine est difficile à connaître avec 
certitude. Deux chercheurs de l’IISS estiment que de février 2022 à décembre 2024, les 
pertes russes se montent à 172 000 morts, 376 000 blessés graves devant être 
démobilisés et 235 000 blessés pouvant retourner sur le front17. Ces 548 000 pertes 
définitives représentent 61 % des effectifs de l’armée russe en février 2022 et 48 % de 
ses effectifs actuels. Cela montre à quel point l’armée russe a des difficultés à maitriser 
sa guerre en Ukraine qui lui est très coûteuse en vies humaines. On voit mal la Russie se 
lancer dans une nouvelle guerre ailleurs en Europe avec un tel bilan désastreux qui 
risque même, après la fin des combats en Ukraine, de déstabiliser le pouvoir des 
dirigeants russes. 

Toujours selon les chiffres de 2025 de l’IISS, les États européens membres de l’OTAN 
disposent de 1 774 avions de combat contre 1 038 pour la Russie. Ils disposent 
également de 4 331 tanks contre 2 900 en Russie. Quant aux principaux navires de 
surface (porte-avions, croiseurs, destroyers et frégates), on en dénombre 118 dans les 
États européens de l’OTAN contre 35 en Russie18. 

En 2021, avant l’invasion russe de l’Ukraine, dans le total des dépenses militaires 
mondiales, celles des États-Unis représentaient 38 %, les pays européens de l’OTAN 
15 % et la Russie 3,1 %. Les dépenses militaires des pays européens représentaient donc 
plus de quatre fois et demie celles de la Russie. 

Les chiffres des dépenses militaires pour 2024 établis par le Stockholm International 
Peace Research Institute (SIPRI) indiquent 453 milliards de dollars pour les pays 
européens de l’OTAN, soit 17 % du total des dépenses militaires mondiales. C’est trois 
fois plus que les 149 milliards de dollars (équivalent à 5,5 % du total mondial) pour la 
Russie. Les dépenses militaires des pays européens de l’OTAN ont augmenté de 32 % 
entre 2021 et 2024. Par comparaison, les dépenses militaires étaient en 2024 de 997 
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milliards de dollars pour les États-Unis (37 % du total mondial) et de 314 milliards pour 
la Chine (12 % du total mondial)19. 

Le principal problème en Europe : la « fragmentation » 

Les pays européens possèdent des capacités militaires non négligeables, mais leur 
problème principal est leur manque d’unité et de cohésion. On l’appelle la 
« fragmentation » : chacun des pays européens décide seul ce qu’il veut faire en matière 
d’acquisition d’armements20. D’où un manque global d’efficacité et finalement un grand 
gaspillage. 

Les pays européens ont livré à l’Ukraine pas moins de dix types d’obusiers différents 
provenant de leurs stocks, ce qui a posé beaucoup de problèmes logistiques pour les 
forces armées ukrainiennes21. Concernant les véhicules blindés, il y a plus de 
programmes en Europe que dans le reste du monde22. Les forces aériennes en Europe 
sont dotées de seize avions de combat différents23. Quant aux sous-marins et aux 
navires, il y a en Europe six constructeurs qui se font une féroce concurrence en France, 
en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie, en Espagne et en Suède.  

Finalement, la solution au « réarmement » de l’Europe est moins une question de 
budget que de réorganisation des moyens dont elle dispose. Cela nécessiterait de 
restructurer les moyens dont devrait disposer chaque pays dans la perspective d’une 
réelle défense commune, en évitant les gaspillages consécutifs au manque de 
coordination et de coopération. Bien entendu, il s’agit plus de décisions politiques que 
militaires puisque cela suppose une plus grande intégration politique au sein de l’UE, et 
un certain dépassement des actuelles souverainetés nationales24. Cela impliquerait 
aussi inévitablement une restructuration du secteur produisant l’armement. Il faudrait 
aussi veiller à ce que certains industriels de l’armement et leurs actionnaires ne profitent 
pas de l’effet d’aubaine que constitue l’afflux de nouvelles commandes dans le seul but 
de s’enrichir au détriment des finances publiques. Un contrôle des prix des programmes 
d’armements devrait impérativement être exercé de manière rigoureuse par les 
autorités publiques afin d’éviter certaines dérives. 

Maintenir les atouts du soft power et ne pas miser sur le « tout militaire » 

Si les Européens veulent augmenter leurs dépenses militaires, ils doivent le faire de 
manière raisonnée, non excessive et en respectant les principes du débat démocratique. 
Il s’agirait de ne pas commettre de nouvelles erreurs et d’éviter les effets pervers des 
conséquences de leurs choix. Il ne faudrait pas que les Européens abandonnent les 
bienfaits du « soft power » et croient naïvement que seuls les moyens militaires vont 
améliorer la sécurité internationale25. 

Tout d’abord, il est indéniable que l’augmentation des dépenses militaires en Europe 
participera à une relance de la course aux armements. Si l’ensemble de leurs dépenses 
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passe de 2 % de leur PIB (le niveau moyen actuel) à 3 %, elles augmenteraient alors leur 
part dans l’ensemble des dépenses militaires mondiales de 17 % à 23 %. Les dépenses 
militaires totales des États membres de l’OTAN passeraient de 55 % actuellement à 
59 %. Un tel signal adressé par les Occidentaux au reste du monde est dangereux parce 
que cela risque de créer un sentiment d’insécurité chez certains pouvant entraîner un 
accroissement généralisé des dépenses militaires dans le monde. 

Avec ce constat, afin d’éviter une escalade dangereuse, il s’agirait de relancer des 
négociations de désarmement en Europe et partout dans le monde. Par ailleurs, les 
Occidentaux devraient se demander si, au lendemain de la guerre froide, l’extension de 
l’OTAN n’a pas créé un sentiment de frustration auprès de certains dirigeants russes. 
Ceux-ci ont déclaré à plusieurs reprises qu’ils se sont sentis humiliés et méprisés par les 
Occidentaux, grands vainqueurs de la guerre froide26. Cela les a amenés notamment à 
cette folle aventure criminelle en Ukraine qui s’est réalisée en violation flagrante du 
droit international. Les Occidentaux n’auraient-ils pas dû, à côté de cette extension de 
l’OTAN, contribuer à renforcer les institutions comme l’Organisation des Nations unies 
(ONU) et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) qui sont les 
lieux où se développent le multilatéralisme, le droit international et la prévention des 
conflits armés ? 

Les Européens devraient aussi s’interroger sur les erreurs qu’ils ont commises dans leurs 
relations passées avec Vladimir Poutine. Aujourd’hui, certains semblent découvrir que, 
dès son arrivée au pouvoir en 1999, il n’a pas cessé d’être violent et dangereux : guerre 
sanglante en Tchétchénie, assassinats de ses opposants, répression à l’égard de sa 
population, cyberattaques, large diffusion de la désinformation, soutien de l’extrême 
droite en Europe27. En réalité tout ceci était bien connu. Et cela n’a pas empêché certains 
dirigeants politiques (comme l’allemand Gerhard Schröder et le français François Fillon) 
et plusieurs industriels européens de fermer les yeux et de continuer à courtiser Vladimir 
Poutine en achetant bon marché son gaz et son pétrole, ce qui l’a considérablement 
renforcé28. 

Les Européens devraient à l’avenir éviter une trop grande dépendance économique, 
mais aussi avoir des relations politiques internationales conformes aux valeurs qui sont 
les leurs, à savoir la coopération et le règlement pacifique des conflits, la défense de la 
démocratie ainsi que le respect des droits de l’homme et de la vie humaine. 

La menace climatique est là aussi 

L’augmentation des dépenses militaires est loin d’être la seule réponse à l’insécurité 
mondiale actuelle si le contexte et les erreurs du passé ne sont pas pris en compte. Il 
serait temps que les dirigeants politiques européens sortent de leur état actuel de 
sidération et prennent le temps d’avoir une réflexion sur les conséquences de leurs 
décisions. Notamment en n’oubliant pas que le principal danger qui menace l’ensemble 
des pays du monde est le réchauffement climatique et ses conséquences29. 
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